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I PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 189 I 

I De la COMMUNAUTE DE COMMUNES RUMILLY TERRE DE SAVOIE I 

I Le 8 novembre 2021 à 19 h I 

Salle de l’Albanais, 3 place de la Manufacture à Rumilly (74150) 

 

Le 8 novembre 2021 à 19h, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de 
Savoie, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire au siège de l’EPCI, 3 Place de la Manufacture à Rumilly 
(74150), sous la Présidence de M. Christian HEISON, Président. 
 

− Nombre de membres en exercice : 41 

− Nombre de présents : 30 de l’ouverture de séance au point 1.5 inclus, 31 du point 1.6 à 
2.2, puis 32 du point 2.3 au terme de la séance. 

− Nombre de votants : 36 de l’ouverture de séance au point 1.1 inclus, 35 du point 1.2 à 1.5, 
37 du point 1.6 à 2.2 et pour le point 10.1.2.2, 38 du point 2.3 au terme de la séance, à 
l’exception du point 10.1.2.2. 

− Date de la convocation : 2 novembre 2021 
 
Liste des membres présents avec voix délibérative :  
M. DUMONT Patrick - MME ROUPIOZ Sylvia - M. ROLLAND Alain - M. BASTIAN Patrick – M. Roland LOMBARD 
(présent du point 2.3 de l’ordre du jour jusqu’au terme de la séance) - MME KENNEL Laurence - M. LACOMBE Jean-
Pierre – MME DAUNIS Christiane - M. FAVRE Jean-Pierre - MME VIBERT Martine - M. HEISON Christian             
M. DÉPLANTE Daniel - MME CINTAS Delphine - M. MONTEIRO-BRAZ Miguel - M. TURK-SAVIGNY Eddie                
MME BOUKILI Manon - MME DUMAINE Fanny - M. ABRY Michel - M. DULAC Christian - M. CLEVY Yannick 
MME ORSO MANZONETTA MARCHAND Pauline - M. HECTOR Philippe - MME CHARVIER Florence 
M. TRANCHANT Yohann - MME BOUCHET Geneviève – M. BISTON Sylvain (présent du point 1.6 de l’ordre du jour 
jusqu’au terme de la séance) - M. MUGNIER Joël - M. RAVOIRE François – MME PAILLE Françoise - M. DERRIEN 
Patrice – MME VENDRASCO Isabelle - MME GIVEL Marie. 
 
Liste des membres excusés : 

− M. LOMBARD Roland (excusé de l’ouverture de séance au point 2.2 inclus) 

− M. BLOCMAN Jean-Michel qui a donné pouvoir à MME GIVEL Marie 

− MME BONANSEA Monique qui a donné pouvoir à M. DÉPLANTE Daniel 

− MME CHAL Ingrid 

− M. TRUFFET Jean-Marc qui a donné pouvoir à MME CINTAS Delphine 

− MME STABLEAUX Marie 

− M. DUPUY Grégory qui a donné pouvoir à M. HEISON Christian 

− MME COGNARD Catherine qui a donné pouvoir à MME DUMAINE Fanny 

− M. BERNARD-GRANGER Serge qui a donné pouvoir à M. HECTOR Philippe 

− M. PERISSOUD Jean-François  

− M. BISTON Sylvain (excusé de l’ouverture de séance au point 1.5 inclus) 
 
 19 h : le Président ouvre la séance. 
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 Election d’un(e) secrétaire de séance : M. Patrice DERRIEN a été élu secrétaire de séance. 
 
 Les comptes-rendus des conseils communautaires du 20 septembre et 4 octobre 2021 sont joints au 

dossier et approuvés à l’unanimité. 
 

S é a n c e  p u b l i q u e  –  S u j e t s  s o u m i s  à  d é l i b é r a t i o n s  
 

1. Intercommunalité   

Rapporteur : Monsieur le Président 

 

1.1 Délocalisation ponctuelle des conseils communautaires 

L'organe délibérant de l'EPCI se réunit au moins une fois par trimestre ou par semestre s'il s'agit d'un syndicat 
intercommunal à vocation unique. La réunion a lieu sur convocation du président soit au siège de l'EPCI, soit 
dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes membres. 
La délibération dresse la liste des salles dans lesquelles le conseil peut se réunir. Ces lieux doivent respecter le 
principe de neutralité et les conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires, et doivent permettre d'assurer 
la publicité des séances. 
La réunion en dehors du siège est donc possible, mais uniquement dans le territoire intercommunal constitué 
par les communes membres, après délibération du conseil. 
 
En règle générale, le conseil communautaire de Rumilly Terre de Savoie se tient au siège de l’EPCI. 
Historiquement, le conseil communautaire se tient environ deux fois par an dans l’une des communes membres 
de son territoire, en fin d’année et en début d’été, dans le souci de faciliter aux habitants l'accès aux séances de 
l’assemblée délibérante. 
 
Les communes de Crempigny-Bonneguête, Saint-Eusèbe, Vaulx et Versonnex ont indiqué être dans 
l’impossibilité matérielle de mettre à disposition une salle d’une capacité suffisante pour accueillir le conseil 
communautaire. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, DECIDE que le Conseil communautaire peut se tenir, en plus du 
siège de l’EPCI, dans les lieux suivants :  

 

Commune (74150) 
Nom de la (des) salle(s) 

susceptible(s) d’accueillir  
le conseil communautaire 

Adresse(s) postale(s) 

Commune de BLOYE Foyer Rural "Yves de Mouxy" 38, place de l'Eglise 

Commune de BOUSSY Salle des fêtes 357 route des Iles 

Commune d'ETERCY Salle communale Route d’Annecy 

Commune d'HAUTEVILLE SUR FIER Foyer Rural   41 Route de Vaulx 

Commune de LORNAY Salle d’animation 185 Route du Chef-Lieu 

Commune de MARCELLAZ 
ALBANAIS 

Centre rural 75 place de l’Albanais 
 

Commune de MARIGNY SAINT 
MARCEL 

Salle de la Fruitière  Domaine de la 
Fruitière 

Commune de MASSINGY Salle des fêtes « L’Farto » 30 route du chef-lieu 
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Commune (74150) 
Nom de la (des) salle(s) 

susceptible(s) d’accueillir  
le conseil communautaire 

Adresse(s) postale(s) 

Commune de MOYE 
Salle des fêtes 14 11 route du 

Clergeon 

Ville de RUMILLY Salle des fêtes Rue du Sophora  

Commune de SALES Salle panoramique  27 chemin des Ecoliers 

Commune de THUSY Salle d’animation rurale Rue de l’école 

Commune de VALLIERES-SUR-FIER Salle des fêtes du centre Route des Régences 

 
 

1.2 Election d’un représentant titulaire de la Communauté de Communes à l’Office de Tourisme Rumilly-

Albanais suite à la démission de M. Willy BUTTIN 

 
Par délibération n° 2020_DEL_154 du 28 septembre 2020, M. Willy BUTTIN a été élu représentant titulaire de la 
Communauté de Communes à l’Office de Tourisme Rumilly-Albanais. A la suite de sa démission, il est nécessaire 
d’élire un représentant titulaire en lieu et place de M. BUTTIN parmi les conseillers communautaires titulaires. 
 
Le conseil communautaire ELIT, par vote électronique à bulletin secret, au scrutin uninominal à la majorité 
relative, un délégué titulaire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie parmi les conseillers 
communautaires titulaires pour siéger au Collège des élus du Comité de Direction de l’Office de Tourisme 
Rumilly-Albanais, en remplacement de M. Willy BUTTIN :  
 
Vu la candidature de Mme Marie STABLEAUX, actuellement déléguée suppléante au Collège des élus du Comité 
de Direction de l’Office de Tourisme Rumilly-Albanais,  
 
Résultat du scrutin :  

o Votes exprimés : 29 VOIX 

o Votes blancs : 6 VOIX 

o Votes nuls : 0 VOIX 

o Non votants : 1 

o Majorité requise : 15 VOIX  

Ont obtenu :  
 Mme Marie STABLEAUX : 24 VOIX 

 Mme Sylvia ROUPIOZ : 1 VOIX  

 M. DUMONT Patrick : 1 VOIX 

 M. TURK-SAVIGNY Eddie : 1 VOIX  

 Mme DUMAINE Fanny : 2 VOIX  

 
 Le conseil communautaire ELIT Mme Marie STABLEAUX, conseillère communautaire, délégué titulaire 

de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie pour siéger au Collège des élus du Comité 

de Direction de l’Office de Tourisme Rumilly-Albanais, en remplacement de M. Willy BUTTIN. 

Puis le conseil communautaire ELIT, par vote électronique à bulletin secret, au scrutin uninominal à la majorité 
relative, un délégué suppléant de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie parmi les conseillers 
communautaires titulaires pour siéger au Collège des élus du Comité de Direction de l’Office de Tourisme 
Rumilly-Albanais, en remplacement de Mme Marie STABLEAUX devenue déléguée titulaire :   
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Vu la candidature de M. Christian DULAC, conseiller communautaire,   
 
Résultat du scrutin :  

o Votes exprimés : 35 VOIX 

o Votes blancs : 0 VOIX 

o Votes nuls : 0 VOIX 

o Non votants : 1 

o Majorité requise : 18 VOIX  

Ont obtenu :  
 M. Christian DULAC : 35 VOIX 

 
 Le conseil communautaire ELIT M. Christian DULAC, conseiller communautaire, délégué suppléant de 

la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie pour siéger au Collège des élus du Comité de 

Direction de l’Office de Tourisme Rumilly-Albanais, en remplacement de Mme Marie STABLEAUX. 

 

1.3 Election d’un représentant suppléant de la Communauté de Communes au Syndicat Mixte 

Interdépartemental d’Aménagement du Chéran (SMIAC) suite à la démission de M. Willy BUTTIN 

 
Conformément aux statuts du SMIAC, la communauté de communes est représentée par 6 délégués titulaires et 
6 délégués suppléants au comité syndical. A la suite de sa démission, il est nécessaire d’élire un représentant 
suppléant en lieu et place de M. BUTTIN. 
 
Le conseil communautaire ELIT, par vote électronique à bulletin secret, au scrutin uninominal secret et à la 
majorité absolue conformément à l’article L2122-7 du CGCT, un délégué suppléant pour représenter la 
Communauté de Communes au SMIAC, en remplacement de M. Willy BUTTIN :  
 
Vu la candidature de M. Sylvain BISTON, conseiller communautaire,  
 
Résultat du scrutin :  

o Votes exprimés : 30 VOIX 

o Votes blancs : 5 VOIX 

o Votes nuls : 0 VOIX 

o Non votants : 1 

o Majorité requise : 16 VOIX  

Ont obtenu :  
 M. Sylvain BISTON : 29 VOIX 

 M. Philippe HECTOR : 1 VOIX  

 
 Le conseil communautaire ELIT M. Sylvain BISTON, conseiller communautaire, délégué suppléant de la 

Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie pour siéger au SMIAC, en remplacement de M. 

Willy BUTTIN. 
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1.4 Désignation d’un représentant titulaire de la Communauté de Communes au conseil d’administration 

d’Initiative Grand Annecy suite à la démission de M. Willy BUTTIN 

 
La Communauté de communes est représentée au conseil d’administration d’Initiative Grand Annecy par un 
élu titulaire, M. Willy BUTTIN, et un élu suppléant, M. Jean-Michel BLOCMAN. Suite à la démission de M. Willy 
BUTTIN, il convient d’élire un nouveau représentant titulaire pour le remplacer. 
 
Le conseil communautaire ELIT, par vote électronique à bulletin secret, un représentant titulaire de la 
Communauté de communes au conseil d’administration d’Initiative Grand Annecy, en remplacement de M. 
Willy BUTTIN :  
 
Vu la candidature de Mme Fanny DUMAINE, Vice-présidente en charge du Développement Economique et 
Touristique,   
 
Résultat du scrutin :  

o Votes exprimés : 33 VOIX 

o Votes blancs : 2 VOIX 

o Votes nuls : 0 VOIX 

o Non votants : 1 

o Majorité requise : 17 VOIX  

Ont obtenu :  
 Mme Fanny DUMAINE : 32 VOIX 

 Mme Marie GIVEL : 1 VOIX  

 
Le conseil communautaire ELIT Mme Fanny DUMAINE, conseillère communautaire, représentante titulaire de 
la Communauté de communes au conseil d’administration d’Initiative Grand Annecy, en remplacement de M. 
Willy BUTTIN. 

 
 

1.5 Désignation d’un représentant titulaire de la Communauté de Communes au comité de suivi du Comité 

d’Action Economique Rumilly-Alby Développement (CAE) suite à la démission de M. Willy BUTTIN 

 

Vu la délibération n° 2020_DEL_155 du 28 septembre 2020 portant élection des représentants de la 
Communauté de Communes au comité de suivi du Comité d’Action Economique Rumilly-Alby Développement 
(CAE),  
 
Le comité de suivi au CAE est composé de 3 représentants du CAE et 3 représentants de la communauté de 
communes. Par délibération n° 2020_DEL_155 du 28 septembre 2020, le conseil communautaire a ainsi désigné 
M. Willy BUTTIN, M. François RAVOIRE et M. Philippe HECTOR. Suite à la démission de M. Willy BUTTIN, il 
convient d’élire un nouveau représentant titulaire pour le remplacer. 
 
Le conseil communautaire ELIT, par vote électronique à bulletin secret, un représentant titulaire de la 
Communauté de communes au comité de suivi du CAE, en remplacement de M. Willy BUTTIN :  
 
Vu la candidature de Mme Fanny DUMAINE, Vice-présidente en charge du Développement Economique et 
Touristique,   



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 8 novembre 2021 – séance publique Page 6 sur 35 

Approuvé par le conseil communautaire du 31 janvier 2022 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie       

Résultat du scrutin :  
o Votes exprimés : 32 VOIX 

o Votes blancs : 3 VOIX 

o Votes nuls : 0 VOIX 

o Non votants : 1 

o Majorité requise : 17 VOIX  

Ont obtenu :  
 Mme Fanny DUMAINE : 31 VOIX 

 Mme Marie STABLEAUX : 1 VOIX  

Le conseil communautaire ELIT Mme Fanny DUMAINE, conseillère communautaire, représentante titulaire de 
la Communauté de communes au comité de suivi du Comité d’Action Economique Rumilly-Alby 
Développement, en remplacement de M. Willy BUTTIN. 
 

1.6 Mise à jour des élus membres des commissions intercommunales spécialisées 

 
A la suite de l’élection de M. Jean-Marc TRUFFET et de Mme Fanny DUMAINE, respectivement en qualité de 8e 
et 9e vice-présidents, lors du Conseil communautaire du 4 octobre 2021, en remplacement de 
Messieurs Daniel DÉPLANTE et Willy BUTTIN, ainsi que de l’installation de deux nouveaux conseillers 
communautaires, Mme Christiane DAUNIS et M. Michel ABRY, il est nécessaire de procéder à de nouvelles 
désignations de représentants dans les instances intercommunales. 
 
Au titre des interventions :  
 
M. Philippe HECTOR intervient au sujet des commissions extérieures. Il demande comment a été imaginé le 
retour d’informations que feront les personnes qui sont dans les instances externes à la communauté de 
communes. Il souhaite avoir des informations sur l’Extranet car il n’est toujours pas en place et les comptes-
rendus ne sont pas à disposition de tout le monde. Pour une parfaite information de tous, ils doivent être mis à 
disposition de tous les conseillers communautaires. Il parle notamment des comptes-rendus qui ont été établis 
par les organismes externes. 
 
M. le Président répond que sur la partie du retour des correspondants dans les instances externes, ce n’est pas 
forcément le retour qui est le plus intéressant mais l’aller. Ces conseillers communautaires, de quelque origine 
qu’ils soient, représentent la politique et la vision du conseil communautaire dans les organismes extérieurs. 
Quand les ordres du jour, en bureau-exécutif, reviennent de structures extérieures, où il y a des décisions 
importantes et politiques à prendre, c’est l’organe politique qui devra orienter, et c’est surtout un « mandat » qui 
devra leur être donné pour porter la politique décidée ensemble. Pour l’instant, il n’y a pas de grosses 
modifications d’orientations spécifiques.  
 
M. Franck ETAIX précise que sur la deuxième partie, un travail pour un partenariat avec le service informatique 
de la Ville est en cours, sur tous les outils numériques de la Ville et de la communauté de communes. Un retard a 
été pris là-dessus et il est précisé que les besoins et attentes des élus sont bien entendus, que ce soit sur les 
comptes-rendus ou l’organisation des plannings de réunions. Les élus seront destinataires du planning des 
réunions 2022 dans les prochains jours (bureaux et conseils communautaires).  
 
M. Philippe HECTOR souhaite rebondir sur les commissions externes. Il affirme avoir entendu que cela est 
débattu en Bureau-exécutif, ce qui lui semble logique, mais il demande comment les personnes qui n’en font pas 
partie peuvent avoir un retour sur le sujet. 
 
M. le Président précise que normalement les points doivent ensuite passer en commission et que les personnes 
qui y participent en ont connaissance. 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE la désignation des nouveaux membres dans les 
commissions spécialisées de la Communauté de Communes dont la composition est modifiée conformément 
à la liste annexée à la délibération. 
 

2. Eau et assainissement  

Rapporteur : M. Jean-pierre LACOMBE, Vice-président 

 

2.1 Validation du dossier d’utilité publique pour les captages de l’Hôpital à HAUTEVILLE SUR FIER et de 

Gaudon à St EUSEBE et autorisation d’engager une enquête publique 

 

Lors de la séance du 24 juin 2019, le conseil communautaire a validé le lancement de la procédure 
d’instauration des périmètres de protection et d’autorisation de dérivation des eaux des captages de l’Hopital à 
HAUTEVILLE SUR FIER ET DE GAUDON à St EUSEBE. 
D’après la législation en vigueur, la déclaration d’utilité publique est indispensable pour autoriser la dérivation 
des eaux, acquérir par voie d’expropriation, à défaut d’accord amiable, les terrains nécessaires à la création des 
périmètres de protection immédiate ainsi que de grever de servitudes légales les terrains compris à l’intérieur 
du périmètre de protection rapprochée. 
Le rapport géologique établi en avril 2020 par M. Jean-Pierre BOZONAT vous est présenté, ainsi que l’estimation 
sommaire des dépenses qui en découle, pour les travaux de mise en conformité (103 470 € TTC) et pour les frais 
liés aux acquisitions du périmètre immédiat. 
La mise en place de ces périmètres sur le terrain devra être assurée par la collectivité. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité :  
 

 DECIDE de poursuivre la procédure sur le point d’eau potable de l’Hôpital à HAUTEVILLE SUR FIER ET 
DE GAUDON à St EUSEBE. 

 DEMANDE que soient ouvertes l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique pour la 
dérivation des eaux et l’instauration des périmètres de protection des captages précités, et l’enquête 
parcellaire conjointe, 

 PREND l’engagement :  

− D’acquérir et de protéger les terrains des périmètres immédiats, 

− De suivre la qualité de l’eau en faisant procéder régulièrement à un contrôle de l’eau prélevée 
au niveau du captage, 

− De respecter le protocole agricole conclu entre M. le préfet, la chambre d’agriculture et le 
conseil départemental, 

− D’indemniser les usagers des eaux de tous dommages qu’ils pourront prouver leur avoir été 
causés par la dérivation, 

− De créer les ressources nécessaires à la réalisation de l’opération ainsi qu’à l’entretien et à la 
surveillance des ouvrages et des périmètres, 

 DONNE pouvoir à M. le Président pour signer toutes les pièces nécessaires pour assurer la bonne suite 
de ce dossier. 
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2.2 Acquisition des parcelles cadastrées section E n°1222 et 1227 issues du lotissement l’Eau Vive à Rumilly 

pour l’exploitation du poste de relevage et constitution d’une servitude de tréfonds pour le passage de la 

canalisation d’eaux usées sur la parcelle E 1230  

 
Le poste de relevage d’eaux usées situé sur la parcelle cadastrée E 1227 à Rumilly, accessible par les parcelles E 
1222 et E 1230, appartient à l’association syndicale libre (ASL) du lotissement du Clos de l’eau Vive.  
Or, ce poste de relevage dessert non seulement les propriétés dudit lotissement mais également des propriétés 
immobilières situées en amont et peut desservir de futures constructions hors de ce lotissement. 
 
Aussi, il apparaît pertinent pour la Communauté de communes d’acquérir la parcelle et le poste de relevage qui 
y est installé afin de l’exploiter et d’en assurer la maintenance, conformément aux normes actuelles, et de 
l’adapter aux futures constructions. 
 
Après accord de l’ASL du Clos de l’Eau Vive, il est proposé au conseil communautaire d’acquérir les parcelles 
suivantes : 

Section Numéro Surface Lieudit Commune 

E 1222 49 m2 
Chavanne Rumilly 

E 1227 393 m2 

à l’EURO symbolique auprès de l’ASL du Clos de l’Eau Vive. 
 
Il est proposé également de constituer une servitude de tréfonds sur la parcelle cadastrée E 1230, appartenant à 
l’ASL du Clos de l’Eau Vive et affectée à la voirie du lotissement, afin de permettre le passage et la maintenance 
des canalisations d’eaux usées reliées au poste de relevage située sur la parcelle E 1227.  
 
La Communauté de communes prendra en charge en sus les frais notariés liés à cette acquisition et constitution 
de servitude. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
 
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité :  

- APPROUVE l’acquisition des parcelles cadastrées section E n°1222 et 1227 à Rumilly à l’EURO 
symbolique,  

- APPROUVE la constitution de servitude de tréfonds sur la parcelle cadastrée section E n°1230 
- AUTORISE M. le Président à signer tous les actes et documents y afférents. 

 
 

2.3 Travaux sur les réseaux de Rumilly rue des Ecoles/ rue des Tours/ rue de Montpelaz/ rue de Hauteville - 

Procédure et conditions d’indemnisation amiable des professionnels riverains pour les dommages dus aux 

travaux publics 

 
Dans le cadre du projet Action Cœur de Ville, la Communauté de communes Rumilly Terre de Savoie et la ville 
de Rumilly se sont associés pour la réalisation concertée de travaux sur les réseaux (humides et secs) ainsi que 
sur la voirie sur le secteur des rues des Ecoles/ Montpelaz/ Tours/ Hauteville au centre-ville de Rumilly. 
Pour la conduite de ces travaux, la Communauté de communes et la Commune se sont assignées comme 
objectif de limiter et prévenir au maximum les nuisances des travaux pour les commerçants et professionnels 
riverains. 
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Malgré cette ligne de conduite, les travaux peuvent générer quelques nuisances pouvant entrainer une baisse 
de fréquentation et donc de leur chiffre d’affaires. 
Dès lors, la Communauté de Communes et la Commune ont souhaité faciliter autant que possible le règlement 
amiable des difficultés éventuellement rencontrées par les professionnels riverains des travaux sur les réseaux 
du secteur. 
 
Dans ce cadre, afin de déterminer si des professionnels riverains sont susceptibles de bénéficier d’une 
indemnisation pour les dommages de travaux publics dans le secteur des rues des Ecoles/ Montpelaz/ Tours/ 
Hauteville, la Communauté de communes et la Commune se sont concertées afin de proposer à leur assemblée 
délibérante un projet de procédure et de conditions d’indemnisation, communiqué en annexe des présentes.  
Pour l’application de cette procédure, il est prévu la constitution d’une commission chargée d’analyser et 
d’apporter son avis sur les demandes déposées par les professionnels riverains dont la composition est la 
suivante pour ses membres à voix délibérative : 

- Président : M. le Président de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie et Maire de Rumilly ; 

- Deux élus de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie ; 

- Deux élus de la Commune de Rumilly ; 

- Un représentant du Comité d’Action Economique Rumilly Alby Développement (CAE) ; 

- Un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie Haute-Savoie (CCI) ; 

- Le comptable public de Rumilly. 
 
Plusieurs membres à voix consultative (techniciens, agents administratifs) participent également aux travaux de 
la commission. 
 
 
Au titre des interventions :  
 

M. Yannick CLEVY intervient sur la répartition de 75% pour la Communauté de communes, et 25% pour la Ville de 
Rumilly. Il y a des natures de travaux qui sont vraiment différentes, avec l’eau et l’assainissement qui est gérée et 
pilotée par la Communauté de communes. Après cette répartition dans le temps, il y d’autres types de travaux 
qui sont plus pour la Ville de Rumilly. Est-ce que cette répartition sera linéaire dans le temps ? 
 
M. Jean-pierre LACOMBE répond que les travaux qui sont générés pour la Communauté de communes sont des 
travaux souterrains donc ils créent vraiment de la gêne car la voirie doit obligatoirement être fermée. Les 
travaux de structures superficielles génèrent moins de gêne pour les usagers, notamment pour les commerçants. 
C’est la raison pour laquelle cette répartition a été déterminée. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité :  
 

- APPROUVE la procédure et les conditions d’indemnisation amiable des professionnels riverains pour 
les dommages dus aux travaux publics sur les réseaux du secteur des rues des Ecoles / Tours/ 
Montpelaz / Hauteville telle que décrites en annexe des présentes ;  
 

- APPROUVE la création d’une commission d’indemnisation amiable. 
 

Puis le conseil communautaire ELIT tour à tour, par vote électronique à bulletin secret, deux membres 
représentants la communauté de communes Rumilly Terre de Savoie au sein de cette commission 
d’indemnisation :  
 
Vu la candidature de M. François RAVOIRE pour le 1er poste de représentant,    
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Résultat du scrutin :  
o Votes exprimés : 35 VOIX 

o Votes blancs : 2 VOIX 

o Votes nuls : 0 VOIX 

o Non votants : 1 

o Majorité requise : 18 VOIX  

Ont obtenu :  
 M. RAVOIRE François : 33 VOIX 

 M. ROLLAND Alain : 1 VOIX  

 M. TRANCHANT Yohann : 1 VOIX 

 
Le conseil communautaire ELIT M. François RAVOIRE, conseiller communautaire, représentant de la 
Communauté de Communes à la commission d’indemnisation amiable des professionnels riverains pour les 
dommages dus aux travaux publics sur les réseaux du secteur des rues des Ecoles / Tours/ Montpelaz / 
Hauteville de Rumilly. 
 
Vu la candidature de M. Jean-Pierre LACOMBE pour le 2e poste de représentant,    
 
Résultat du scrutin :  

o Votes exprimés : 34 VOIX 

o Votes blancs : 3 VOIX 

o Votes nuls : 0 VOIX 

o Non votants : 1 

o Majorité requise : 18 VOIX  

Ont obtenu :  
 M. LACOMBE Jean-Pierre : 33 VOIX 

 Mme VENDRASCO Isabelle : 1 VOIX 

 
Le conseil communautaire ELIT M. Jean-Pierre LACOMBE, conseiller communautaire, représentant de la 
Communauté de Communes à la commission d’indemnisation amiable des professionnels riverains pour les 
dommages dus aux travaux publics sur les réseaux du secteur des rues des Ecoles / Tours/ Montpelaz / 
Hauteville de Rumilly. 
 

3. Transports et mobilités  

Rapporteur : M. Roland LOMBARD, Vice-président 

 

3.1 Convention de dépositaire J’ybus   

A ce jour le réseau de transport public urbain J’ybus dispose de 8 dépositaires répartis dans les différents 
quartiers de Rumilly, et installés lors de l’ouverture du service en 2019 via des conventions bilatérales.  
 
Concrètement, chaque dépositaire offre à la vente certains titres de transport (carnets de tickets) du réseau 
J’ybus et dont les modalités d’utilisation et les tarifs sont fixés par la Communauté de Communes Rumilly Terre 
de Savoie. Ces ventes s’effectuent, aux jours et heures d’ouverture de l’établissement du dépositaire. Une 
commission de 3% est due par la Communauté de Communes pour la rémunération du service assuré par le 
dépositaire. 
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La création du service J’yvélo, nouvelle vélostation en gare de Rumilly dont l’ouverture est prévue début 2022, 
sera l’opportunité de disposer d’un nouveau dépositaire J’ybus situé dans un lieu stratégique pour la mobilité 
des habitants et visiteurs du territoire. 
 
Il est donc proposé la conclusion d’une nouvelle convention de dépositaire J’ybus avec la SPL Agence 
Ecomobilité Savoie-Mont-Blanc, futur opérateur du service J’yvélo, selon le modèle annexé. 
 
D’autres conventions de dépositaire J’ybus pourront être conclues sur le même modèle et avec de nouveaux 
partenaires dans les années à venir, en fonction des développement futurs du réseau J’ybus (nouvelles lignes, 
évolution des dessertes…). 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité :  
 

- VALIDE le modèle de convention de dépositaire J’ybus, 
 

- AUTORISE M. le Président à signer toute future convention avec les dépositaires cocontractants du 
réseau J’ybus selon le modèle annexé.  

 

 

3.2 Convention de coopération intermodale avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

La loi NOTRe a entrainé un transfert aux Régions de l’organisation des transports interurbains et scolaire en 
2017. Suite à ces transferts, il revenait à la Région de conclure avec les Autorités Organisatrices de la Mobilité 
(AOM), les conventions de financement des services de transports scolaires et non urbains sur leur territoire 
respectif, conformément aux articles L1221-1, L3111-5 et L3111-7 à L3111-13 du code des transports. 
 
La Communauté de Communes est depuis le 30 juillet 2015 l’Autorité Organisatrice de la Mobilité sur son 
ressort territorial (au sens de l’article 18 de la loi NOTRe) constaté par arrêté préfectoral n°DDT-2015-0355. 
 
Sur son périmètre, elle est donc compétente pour organiser les services réguliers de transport public de 
personnes ainsi que les transports scolaires. 
 
En janvier 2018, la Communauté de Communes et la Région ont conclu une convention de coopération 
intermodale et de transfert de compétence, organisant notamment le transfert technique et la compensation 
financière des transports scolaires et interurbains concernés. Cette convention est arrivée à échéance le 31 août 
2021. 
 
Dès lors, la Région et la Communauté de Communes conviennent d’une nouvelle convention de coopération 
intermodale établie en application des articles L.3111-7 à L.3111-10 du Code des transports.  
 
Cette convention fixe les conditions de financement et d’organisation des services de transports scolaires et 
interurbains dans le ressort territorial de la Communauté de Communes.  
 
 
Elle reprend les conditions de transferts financiers intervenus successivement à la signature de la convention de 
coopération intermodale et de transfert de compétence le 29 janvier 2018 et ses avenants n°1 signé le 28 
novembre 2018 et n°2 signé le 14 mai 2019. 
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Elle confirme les conditions de coopération entre les autorités organisatrices signataires, en vue du 
fonctionnement optimisé et cohérent des différents réseaux de transports collectifs placés sous leur autorité. 
 
Plusieurs rencontres et échanges sont intervenus entre les deux collectivités et ont permis d’acter, au sein de la 
convention annexée à la présente délibération, les bases contractuelles suivantes : 
 
Les deux parties s’engagent à rechercher une cohérence entre les différents réseaux de transport public de 
personnes et les différentes politiques de transport et de mobilité mises en place sur leur territoires respectifs.  
 
Chaque organisateur conduit sa propre politique en matière de mobilité, dans le respect des dispositions 
communes visées par la présente convention. Cette autonomie couvre en particulier : 

• La détermination de la consistance des services ; 

• La tarification, y compris la participation demandée aux familles pour les transports scolaires ; 

• Le choix du mode d’exploitation ; 

• Le régime économique et contractuel. 
 
Dans le cadre des transferts successifs, la Communauté de Communes a d’ores et déjà récupéré de plein droit les 
services suivants : 

• Transports scolaires en marchés publics 

• Lignes régulières et adaptations scolaires en Marché Public 
La Région a également procédé au transfert des élèves relevant du dispositif des Aides Individualisées au 
Transport pour des origines-destinations internes à la Communauté de Communes, ainsi qu’aux transferts 
financiers relatifs à l’aménagement des arrêts de cars. 
 
Dans le cadre de la nouvelle convention, la Région finalise la démarche avec le transfère à titre gracieux de 
l’ensemble des poteaux d’arrêts propriétés de la Région situés sur le ressort territorial de la Communauté de 
Communes. 
 
Le montant global financier transféré à la Communauté de Communes, et repris de la convention de coopération 
intermodale et de transfert de compétence du 29 janvier 2018, est fixé à 1 584 574,50 € HT. 
 
Pour chaque année scolaire, la Région versera un premier acompte de 50% au plus tard le 31 octobre, un 
deuxième acompte de 30% au plus tard le 28 février et le solde à l’issue de l’année scolaire et au plus tard le 31 
août. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire,  
 
PAR 37 VOIX POUR  
1 ABSTENTION (Mme Sylvia ROUPIOZ),  
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
APPROUVE la convention de coopération intermodale entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et la 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie, et AUTORISE M. le Président à signer. 
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4. Action sociale : Aménagement d’un terrain pour une famille de gens du voyage et demandes de 

subventions 

 

Rapporteur : Mme Laurence KENNEL, Vice-présidente 

 

 
La Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie agit depuis de très nombreuses années dans l’exercice 
de sa compétence en matière d’accueil des gens du voyage. Dès 2004, conformément au schéma départemental 
d’accueil des Gens du Voyage, l’intercommunalité a réalisé une aire de Grand Passage d’une capacité de 70 
places située sur la commune de Rumilly, ouverte chaque année du 1er Mai au 15 septembre. 
 
Malgré les difficultés rencontrées dans la gestion et l’organisation de l’accueil des gens du voyage et dans 
l’aboutissement des procédures lors des demandes d’expulsion en cas de stationnement illicite, la Communauté 
de Communes poursuit son engagement en la matière. 
Outre l’étude qui sera prochainement engagée pour l’agrandissement de l’aire de grand passage à une capacité 
de 100 places, la Communauté de Communes travaille activement depuis plusieurs mois à la recherche d’une 
solution pour une famille de gens du voyage, la famille SCHENK installée depuis août 2019 de façon illicite sur un 
terrain situé dans la zone d’activité des Grives à Marigny-st-Marcel après avoir été installée dans les « mêmes 
conditions » sur la commune de Rumilly pendant plusieurs années. La situation de cette famille est bien connue 
des services sociaux de la ville et du pôle médico-social du Département à Rumilly. 
 
En collaboration étroite avec le Maire de Marigny-st-Marcel qui a engagé avec succès une procédure d’expulsion 
et l’association Alfa3a qui accompagne la famille, la Communauté de Communes a identifié après études de 
sites potentiels d’accueil, un terrain de 440 m² sur le secteur de la Rizière à Rumilly afin de permettre une 
solution plus durable à cette situation. La commune de Rumilly propriétaire du terrain a donné son accord à la 
Communauté de Communes pour son aménagement dans l’attente du transfert de propriété en cours à la 
Communauté de Communes. 
 
La famille a été rencontré à plusieurs reprises par la Communauté de communes et ses partenaires et s’est 
engagée à s’installer sur ce terrain dès son aménagement. Une convention d’occupation précaire sera établie 
entre la Communauté de Communes et la famille en partenariat avec alfa3a pour déterminer les règles et 
conditions d’utilisation du site sur le plan technique et financier. Un suivi de la famille et de son comportement 
sera réalisé par alfa3a et la Communauté de Communes. 
 
L’aménagement du site pour des équipements et services type « terrain familial » nécessite des travaux dont les 
estimations s’élèvent à 91.320 € HT, y compris les frais de maitrise d’œuvre et de raccordement : ce qui fera par 
ailleurs l’objet de la décision modificative n°6 conformément au point 10.1.2.2 qui sera soumis à délibération 
dans un second temps afin de prévoir les crédits en correspondance au budget principal. Si le schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage ne fixe pas d’obligation pour la communauté de communes de 
réaliser un terrain familial, il apparait aujourd’hui nécessaire d’agir dans ce sens face à une situation familiale 
particulière et problématique qui génère des conséquences négatives sur le plan social, sanitaires et sur l’ordre 
publique depuis de très nombreuses années sur le territoire. 
 
Des aides financières seront sollicitées auprès de l’Etat (subvention dans une limite de 70 % d’un montant 
plafond de 15.245 € par place (soit 10.671.5 € par place) et du Conseil Départemental à hauteur de 4.000 € par 
place. Ce terrain « type terrain familial » serait considéré d’une capacité de 2 places pour une famille composée 
de parents et de leurs enfants. 
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Au titre des interventions :  
 

 

Mme Sylvia ROUPIOZ intervient pour indiquer que cette famille « embête tout le monde », et que 100 000 euros 
d’argent public sont mobilisés pour les mettre à l’abri. 
 
 
Mme Laurence KENNEL indique que la remarque est entendue, et que ceux qui ont travaillé sur le sujet sont 
également du même avis. Malgré cela, il fallait trouver une solution, même si elle n’est pas complètement 
satisfaisante. Si une expulsion de ces personnes a lieu de Marigny-Saint-Marcel où ils se trouvent actuellement, 
ils ne quitteront néanmoins pas le territoire et s’installeront ailleurs, comme ils le font depuis 15 ans. Cela 
permettra de monter des leviers pour les expulser définitivement du territoire s’ils ne respectent pas leurs 
engagements. La procédure d’expulsion dure 24 mois et a lieu tous les deux ans, et une fois enclenchée ces gens 
vont s’installer 1 ou 2 kilomètres plus loin. En contrepartie, s’ils s’installent sur le terrain, ils devront payer 
l’électricité, l’eau et un loyer. Dès l’instant où ils ne respecteront pas cet engagement, l’expulsion sera beaucoup 
plus rapide et la Communauté de communes détiendra les moyens pour qu’ils quittent le territoire. 
 
 
Mme Sylvia ROUPIOZ répond que bien entendu, elle connait le sujet et sait qu’il n’y a pas tellement d’autres 
solutions. Elle constate qu’il suffit d’être « embêtant » pour que la société continue à payer sur le dos du 
contribuable des hébergements. Elle est certaine qu’ils ne payeront pas le loyer. 
 
Mme Laurence KENNEL s’interroge également au sujet du loyer qui sera peut-être impayé, mais au moins la 
Communauté de communes aura les moyens de les faire partir du territoire car cela fait 20 ans que ça dure. 
 
Mme Sylvia ROUPIOZ est d’avis que ce sera l’aide sociale, qui est aussi l’argent du contribuable, qui viendra 
éponger la dette. Elle comprend qu’il faut faire quelque chose, que le Maire de Marigny-Saint-Marcel doit « en 
avoir marre », mais est d’avis qu’il y a quand même de l’abus dans cette situation. Même si la Communauté de 
communes essaye de faire un travail propre, sur le plan de la société, cela n’est quand même pas tout à fait 
acceptable. Le principe la dérange. 
 
M. Alain ROLLAND ajoute que cela donne l’exemple pour les autres en plus. 
 
M. Daniel DÉPLANTE partage l’analyse de Mme Sylvia ROUPIOZ. Cependant il pense qu’il faut voir au-delà de cela 
et prend l’exemple de l’aire des grands passages des gens du voyage. Elle a été construite à un moment donné, 
pas uniquement pour qu’ils y viennent - et d’ailleurs ils n’y viennent pas forcément - mais plutôt pour être en 
conformité avec un schéma qui existe. Cette mise en conformité permet ensuite, d’obtenir l’aide de la force 
publique et l’accord du Préfet pour pouvoir les expulser plus rapidement. Il s’agit aussi d’une solidarité envers la 
commune de Marigny-Saint-Marcel où cette famille se trouve aujourd’hui. Ils ne sont même pas sûrs que cette 
famille soit d’accord de résider sur ce terrain, mais c’est une sorte d’assurance d’être en conformité avec ce 
schéma. Le premier ministre qui était en déplacement à la Roche-sur-Foron, a répondu à cette question qui a été 
posée dans la salle, en disant que l’État accompagnera toujours les communes qui sont en règle avec les 
schémas. Aujourd’hui, la Communauté de communes ne l’est pas vraiment. 
 
Mme Sylvia ROUPIOZ précise que cette « expulsion » coûte donc aussi 100 000 euros à la société. 
 
M. Christian DULAC demande ce que fera la communauté de communes de ce terrain par la suite, vu qu’il sera 
aménagé. Et qu’adviendra-t-il demain si le même schéma se reproduit ? Est-ce qu’à chaque fois la communauté 
de communes mettra 91 000 euros pour refaire un terrain pour une famille dans le même cas de figure ? Il 
s’interroge réellement sur la faisabilité de l’aide de l’Etat et de la justice pour la gestion de ces conflits. 
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M. Jean-pierre FAVRE indique que le problème n’est pas simplement d’être une famille et d’obtenir un terrain. Il 
faut être inscrit sur la liste des gens du voyage. De longues procédures ont été engagées au niveau de Marigny-
Saint-Marcel auprès de la justice, avec avocats, huissiers. Il est d’accord avec Mme Sylvia ROUPIOZ, et ça 
l’embête de devoir en arriver là. Il n’est pas compliqué pour lui de faire intervenir les forces de l’ordre pour les 
faire expulser, et cela serait pris en charge financièrement par la commune de Marigny-Saint-Marcel, tant pour 
l’expulsion que pour le gardiennage de leur matériel. Mais en cas d’expulsion, ils n’iront pas bien loin et la 
commune sur laquelle ils pourraient s’installer devra repartir pour deux ans de procédure. Malheureusement, 
depuis la loi du 5 Juillet 2000, ces gens ont tous les droits. On ne peut rien faire là-dessus aujourd’hui et ils 
connaissent très bien leurs droits. 
 
M. le Président souhaite ajouter quelques éléments complémentaires. La loi du 5 Juillet 2000 n’a pas été votée 
par les services de l’Etat. Ce sont les élus qui ont voté l’obligation aux collectivités territoriales, notamment les 
villes de plus de 5 000 habitants où les collectivités ont pleine compétence, d’assurer l’accueil des gens du voyage 
par différentes raisons ou possibilités : l’accueil des grands passages, l’accueil des permanents, et les terrains 
familiaux. Les élus ont voté cette loi que d’autres élus sont contraints d’appliquer, c’est ce que la communauté de 
communes essaye de faire au quotidien. Depuis 22 ans, avec quelques sensibilités politiques particulières au 
pouvoir, personne n’a retouché cette loi. Elle s’applique donc aujourd’hui encore en tant que telle, et il n’a pas 
entendu à ce jour, dans des débats récents, la solution pour venir toucher à cette loi. Les lois de la République 
doivent être appliquées. C’est une loi sociale puisqu’il faut traiter du logement social, mais c’est aussi une loi de 
sécurité publique. À l’époque, l’aire de grand passage a été faite car l’accueil social, dans l’esprit des conseillers 
communautaires, était présent, mais beaucoup ont compris qu’avec cette aire de grand passage, les expulsions 
seraient possibles en dehors de cette aire. La communauté de communes les pratique assez régulièrement et cela 
fonctionne plutôt bien. La solution proposée est celle de dire qu’il ne faut pas qu’ils aillent n’importe où. Ils sont 
identifiés sur le fichier des gens du voyage et identifiés sur la communauté de communes. Ils sont donc en phase 
de sédentarisation. Depuis 20 ans, la Communauté de communes est allée de déboires en impuissances, ils sont 
allés où ils voulaient, quand ils voulaient, et comme la communauté de communes n’avait pas de possibilité 
d’hébergement ou de prêt de terrain, ils n’ont eu à payer ni loyer, ni électricité, ni eau ni assainissement. Face à 
cette impuissance, soit le choix est de continuer, en demandant quelle est l’autre solution au regard de 
l’obligation réglementaire qui condamne. Des discussions ont eu lieu en Bureau-exécutif. Aujourd’hui c’est une 
commune rurale qui est touchée et demain ce sera une autre si aucune solution réglementaire n’est trouvée. La 
communauté de communes est prête à accueillir toute autre solution ou proposition pour cela. Il n’y a que les 
élus et parlementaires qui pourront modifier cette loi et les modalités d’accueil. Les déclarations du premier 
ministre au Congrès des Maires ont bien été entendues, et notamment sur le fait que les choses vont changer à 
partir du 1er Janvier 2022. L’amende forfaitaire d’illégalité de stationnement va s’appliquer à titre expérimental, 
comme dans cinq autres départements en Haute-Savoie, c’est-à-dire au-delà des procédures d’expulsion. Au 
premier stationnement sur un terrain illicite, quand la collectivité est en regard favorable avec le schéma, 
l’amende sera forfaitaire à 500 euros, portable à 1 000 euros, en dehors de toute autre procédure. C’est une 
avancée considérable car aujourd’hui, cinq départements en bénéficient et la Haute-Savoie deviendra le sixième 
à partir du 1er Janvier 2022. 
 
M. Michel ABRY demande si l’électricité, l’eau et le tout à l’égout sont obligatoires sur ce terrain car s’ils se 
trouvent sur un terrain illicitement sur une commune, ils n’ont ni eau, ni électricité. 
 
M. le Président explique qu’en plus de la loi du 5 Juillet 2000, il y a des décrets d’application. Les aires de grands 
passages doivent répondre à des caractéristiques techniques très particulières d’accueil, avec des surfaces, des 
moyens techniques d’assainissement, d’eau, etc… En l’occurrence, les terrains familiaux répondent à des 
obligations techniques et que la volonté est que l’Etat puisse considérer que cette aire familiale conforme et que 
la justice puisse faire les expulsions. Il n’est pas possible de les accueillir sur un terrain de 50 m², il y a des 
dimensions minimums. Celui proposé fait environ 440 m² parce que l’obligation pour une famille c’est 220 m² et 
là, il y a deux familles parents / enfants. Il y a des obligations de caractéristiques d’alimentation, d’eau, 
d’électricité, d’évacuation d’eau usée, et il faut une installation d’assainissement. Le bloc sanitaire à lui seul coûte 
plus de 35 000 euros à la collectivité. 
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M. Michel ABRY souhaite savoir aussi s’il y a un bail ou s’ils vont rester à vie. 
 
Mme Laurence KENNEL répond qu’il y aura un bail. 
 
M. Yannick CLEVY souhaite adresser des remerciements pour les explications. Cela semble beaucoup plus clair et 
il pense que la délibération n’aurait pas dû trop impliquer le cas particulier. Avec cette obligation, il est d’avis qu’il 
faut en rester là-dessus, d’avoir ce type de terrains familiaux pour l’accueil des gens du voyage. Il y a 
effectivement un cas particulier qui existe aujourd’hui sur le territoire, et il y a un lien immédiat, mais il indique 
que les 91 000 euros ne sont pas mis pour ces personnes mais plutôt pour éviter des réactions épidermiques qui 
peuvent se produire sur un cas particulier. 
Au niveau financement, le terrain qui est utilisé aujourd’hui de manière illégale appartient-il à la Communauté de 
communes ou à la Mairie ? 
 
M. Jean-pierre FAVRE répond qu’aujourd’hui, il appartient à la commune de Marigny-Saint-Marcel car il se trouve 
dans la zone industrielle des grives. Il faisait partie d’un lot de terrains qui devait être cédé à la Communauté de 
communes pour l’installation des entreprises. 
 
M. Yannick CLEVY demande si un retour de financement va être fait par la vente de ce terrain par exemple, même 
s’il n’y pas de lien direct. 
 
M. Jean-pierre FAVRE indique que non, car la vente était déjà prévue avant qu’ils s’installent. Il n’est pas en 
mesure de préciser le prix de la vente car il y a plusieurs lots de terrains en même temps. 
 
M. le Président précise, pour l’aspect nominatif, que sur ces terrains familiaux, l’obligation est d’aller jusqu’à ce 
détail d’identification parce que ce n’est pas un terrain ouvert à tous les gens du voyage qui voudraient venir 
s’implanter ici. C’est une situation qui existe dans d’autres collectivités et qui est faite pour des familles qui sont 
en voie de sédentarisation. Lorsqu’ils quittent ce terrain, plus aucune obligation n’a lieu pour d’autres familles qui 
viendraient d’ailleurs. C’est pour cela que le nom, dans ce cas présent, est clairement identifié. C’est un sujet 
extrêmement complexe et qui est très difficile à synthétiser dans une délibération. Il y a des sentiments qui 
peuvent être évoqués à l’oral et qui peuvent difficilement être retranscrits.  
 
M. Yannick CLEVY affirme qu’il a bien compris que le terrain n’allait pas être vendu à la communauté de 
communes. Existe-t-il de potentiels acheteurs afin qu’il soit possible de s’imaginer une rentrée d’argent du côté 
de la communauté de communes ? 
 
M. Jean-pierre FAVRE répond que les voisins qui sont actuellement en location dans le bâtiment juste à côté sont 
de potentiels acheteurs.  
 

Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire,  
 
PAR 22 VOIX POUR  
 
9 VOIX CONTRE (ROLLAND Alain – BLOCMAN Jean-Michel (par pouvoir) – VIBERT Martine – MONTEIRO-BRAZ 
Miguel – ABRY Michel – BERNARD-GRANGER Serge (par pouvoir) – HECTOR Philippe – CHARVIER Florence – 
GIVEL Marie) 
 
Et 7 ABSTENTIONS (ROUPIOZ Sylvia – CINTAS Delphine – BOUKILI Manon – TRUFFET Jean-Marc (par pouvoir) – 
DULAC Christian – BOUCHET Geneviève – VENDRASCO Isabelle) 
 
APPROUVE la réalisation et l’aménagement de ce terrain pour l’installation d’une famille de Gens du voyage 
et SOLLICITE les financements de l’Etat et du Conseil Départemental. 
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Au titre des interventions :  
 
M. Philippe HECTOR souhaite poser une question sur la partie sociale, sur un sujet important et qui ne touche pas 
qu’une famille. L’Agence Régionale de Santé a décidé de changer le fonctionnement de la prise en soins des 
enfants qui sont en souffrance psychologique, en mutualisant le Centre médico psychologique infantile (CMPI) sur 
Annecy, Rumilly et ses alentours. Cela ne deviendra plus qu’une seule unité de poste avancée, avec beaucoup de 
présences soignantes sur Rumilly et les communes voisines. L’équipe du CMPI de Rumilly est très inquiète car 
comment les familles et leurs enfants vont se rendre sur Annecy quand les enfants auront de multiples prises en 
charge par semaine, ainsi que le coût financier pour se rendre sur Annecy ? La population de la communauté de 
communes est grandissante, notamment dans la ville centre, les besoins seront encore plus importants et il y 
aura moins d’offres. La population ne pourra pas se tourner vers le libéral pour les suivis qui vont rester onéreux. 
Donc qu’en est-il ? 
 
M. le Président prend bonne note de cette situation qu’il juge extrêmement inquiétante. Il fait part d’une autre 
situation très inquiétante et qui fera l’objet d’un point au prochain bureau-exécutif. Dans quelques mois, des 
départs d’au moins trois médecins généralistes auront lieu sur le territoire, et il y a aura entre 4 000 et 5 000 
habitants du secteur de Rumilly et de ses alentours, sans médecin généraliste. Il y a urgence à réagir, il y a 
quelques pistes comme les contrats locaux de santé mais il propose ces inscriptions en bureau-exécutif. Ce sont 
des sujets sociaux du quotidien des habitants du territoire, et si la communauté de communes ne s’en saisissait 
pas d’urgence, elle « passerait à côté de ses responsabilités ». 
 
Mme Sylvia ROUPIOZ indique que sur la question de la santé, la Région s’est emparée du sujet. Elle va apporter 
son financement sur la création de Maisons de santé. Elle propose de s’associer à la réflexion pour apporter des 
éléments qui seront facilitateurs, elle l’espère, pour apporter des solutions à cette problématique. 
 
M. le Président répond qu’il l’espère aussi car les Maisons de santé qui sont en train de voir le jour ne voient pas 
beaucoup de réalité et de médecins généralistes arriver, même en faisant des offres très intéressantes en terme 
de location, voire aller jusqu’à la gratuité. Il y a aujourd’hui une vraie pénurie de médecins généralistes qui ont 
envie de s’implanter dans la région.  Il est vrai que les médecins avaient entre 1 500 et 2 000 patients chacun. Il y 
a un changement de génération de médecins, avec une approche de la pratique des choses et d’engagement qui 
est complètement différent. Cela avait été ressenti il y a quelques années auprès de la médecine des sapeurs-
pompiers volontaires, et les conditions d’accrochage des médecins généralistes sont devenues très difficiles. Il 
remercie la Région de s’associer à cette opération. 
 
M. Philippe HECTOR indique que c’est effectivement quelque chose qui avait été identifié il y a un peu plus de 
deux ans. Il est certain que c’est un sujet préoccupant. Il demande à être informé de ce que le Bureau-exécutif 
aura décidé concernant le CMPI.  
 
M. le Président confirme qu’un retour sera fait. 
 
 

5. Environnement et Transition Ecologique 

Rapporteur : Mme Manon BOUKILI, Vice-présidente 

 

5.1 Adhésion à l’Association des Communes Forestières   

L’Association des Communes forestières nous rappelle que « les forêts sont au cœur de multiples enjeux pour 
notre territoire haut-savoyard. Leur gestion durable et leur entretien sont indispensables pour maintenir les 
services écosystémiques qu’elles nous rendent et assurer leur pérennité face au changement climatique. 
L’association des Communes forestières de Haute-Savoie œuvre en ce sens depuis de nombreuses années.  
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Elle défend les intérêts des ECPI en tant que propriétaires de forêt, forme et informe les élus sur toutes les 
questions forestières et propose un accompagnement des collectivités dans leurs divers projets en lien avec la 
forêt et le bois. »  
 
 Afin de poursuivre toutes ces actions, l’Association des Communes forestières de Haute-Savoie appelle la 
cotisation pour l’année 2021 (198 €) pour la Communauté de Communes.  
 
Pour mémoire, le conseil communautaire a désigné par délibération n° 2020_DEL_152 du 28 septembre 2020, 
M. Bernard CHATEL, adjoint au Maire de Moye, référent forêt aux communes membres de la Communauté de 
communes Rumilly Terre de Savoie pour l’Association des Communes forestières. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité :  

− APPROUVE l’appel à cotisations pour l’année 2021 pour l’Association des Communes forestières de 
Haute-Savoie ;  

− AUTORISE le Président à signer les différents actes nécessaires à cette adhésion ;  

− DELEGUE à M. le président les renouvellements annuels suivants de l’adhésion de la Communauté de 
communes l’Association des Communes forestières de Haute-Savoie, incluant le versement de la 
cotisation y afférente. 

 
Puis le conseil communautaire,  

• PAR 37 VOIX POUR,  

• 1 ABSTENTION 

• Et 0 VOIX CONTRE,  
DESIGNE M. Emmanuel DUCRET membre suppléant pour représenter la Communauté de Communes Rumilly 
Terre de Savoie au sein de l’Association des Communes forestières de Haute-Savoie. 
 
 
5.2 Contrat de relance et de transition écologique  

Le gouvernement propose aux intercommunalités et à leurs groupements de signer un nouveau type de 
contrat :  les « Contrats de Relance et de Transition Ecologique » (CRTE).  
 
Ces contrats, à conclure pour la période 2020-2026, entendent agir en faveur de la relance par la mise en œuvre 
d'actions qui s'inscrivent dans un modèle de développement écologique. 
 
La Communauté de Communes a manifesté, début 2021, son intention d’élaborer, sur son périmètre 
intercommunal, un contrat de relance et de transition écologique. Elle a été retenue, ainsi que 15 autres EPCI en 
Haute-Savoie, comme périmètre d’élaboration d’un CRTE. 
 
Dans un premier temps, la Préfecture de Haute Savoie a invité la Communauté de Communes à établir un 
protocole d’engagement, document cadrant la méthode d’élaboration du Contrat de relance et l’organisation de 
la gouvernance du futur contrat. Ce protocole d’engagement, approuvé par délibération du conseil 
communautaire en date du 26 avril 2021, a été signé le 30 juin 2021. 
 
Un projet territorial a depuis été établi, s’appuyant sur les planifications existantes et élaboré en concertation 
avec un certain nombre de partenaires de la Communauté de Communes.  
 
Ce projet territorial comporte des orientations stratégiques déclinées selon les 7 axes suivants : 

• Vivre avec son environnement et le préserver : Réduire l’impact, protéger, gérer notre environnement 
et nos ressources ; 

• Habiter : Maîtriser, densifier, diversifier, mieux accueillir et composer avec le paysage ; 
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• Se déplacer : Pouvoir se déplacer et vivre le territoire dans toute sa diversité avec des mobilités 
facilitées, apaisées et durables ; 

• S’alimenter : Affermir la vocation nourricière du territoire ; 

• S’épanouir et s’accomplir : Pour une offre de services et d’équipements adaptée aux besoins des 
habitants, accessible et structurée ; 

• Travailler, entreprendre : Fidéliser les talents et les entreprises sur le territoire et créer les conditions 
favorables pour développer, former et attirer ; 

• Accueillir : Développer un tourisme s’appuyant sur l’identité du territoire et les sites majeurs voisins.  
 

Le CRTE s’appuie sur l’ensemble des fondamentaux méthodologiques fixés par le protocole d’engagement. 
 
Le contrat comprend notamment : 

• Une description des ambitions du territoire (résumé du projet de territoire sur la durée du mandat) et 
des orientations stratégiques ; 

• Un programme d’actions envisagées sur la durée du contrat ; 

• Une description de la gouvernance et des modalités de suivi et d’évaluation de la démarche. 
 
Pour la gouvernance du CRTE, un comité de pilotage est mis en place, sous la coprésidence du Préfet de la Haute 
Savoie et du Président de la Communauté de Commune Rumilly Terre de Savoie.  Le préfet de la Haute Savoie - 
délégué territorial de l’Agence nationale de la cohésion des territoires, sera responsable, au nom de l’État, de la 
préparation et du suivi du CRTE. 
L’Etat et la Communauté de Communes s’engagent à associer à leurs travaux un nombre important de 
partenaires d’horizons variés, au sein d’un « comité des partenaires ». 
 
Le contrat est complété d’annexes qui comprennent notamment une liste d’actions du territoire contribuant à la 
réalisation du projet territorial. Certaines de ces actions sont formellement inscrites dans le CRTE, compte tenu 
de leur cohérence avec le projet territorial et de leur degré de maturité.  
 
D’autres actions sont mentionnées, pour mémoire, en vue de leur examen pour inscription ultérieure au CRTE 
par avenant ou décision du COPIL. 
 
L’État s’engage au travers du CRTE, à faciliter l’accès à l’ensemble des programmes de financement disponibles 
dans une logique intégratrice. 
L’intercommunalité s’engage à poursuivre l’élaboration de son projet territorial en élargissant la démarche à 
d’autres partenaires, dans le cadre d’une concertation élargie et se déroulant sur plusieurs mois.  
 
Mme Stéphanie PEGON, cheffe de projet transition écologique et milieux aquatiques de la communauté de 
communes, présente le CRTE sous la forme d’un diaporama. 
 
Au titre des interventions :  
 
Au cours de la présentation, Mme Sylvia ROUPIOZ demande si les membres du Comité de pilotage ont été 
désignés. 
 
Mme Marion RENOIR , Directrice du pôle environnement, indique que le Comité de pilotage ne s’est pas encore 
réuni parce que le préalable est la signature du contrat entre la communauté de communes et l’Etat. 
 
Mme Manon BOUKILI indique qu’un message d’explications sera rédigé à l’attention des communes pour pouvoir 
mettre en avant de nouveaux projets qui n’ont pas été identifiés au préalable, car c’est un contrat qui est assez 
complexe, qui était peu connu au départ. Peut-être qu’il y a des projets ou des actions qui peuvent entrer dans ce 
contrat mais qui n’ont pas été identifiés pour le moment. Un petit rappel va donc être fait auprès de toutes les 
communes. 
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Mme Sylvia ROUPIOZ demande si le CRTE peut faire l’objet d’une revoyure. 
 
Mme Manon BOUKILI indique que cela est possible, même nécessaire. Il va être possible de partir avec les projets 
matures, pour pouvoir finaliser la première version, et ensuite on pourra mettre en place d’autres versions plus 
approfondies. 
 
Mme Pauline ORSO MANZONETTA-MARCHAND est d’avis que peut-être il s’agit d’un tout début, mais qu’il en 
faudra quand même beaucoup plus pour que le monde change. En lisant toutes les actions, cela lui semble être 
vraiment un « micro début ». Elle trouve dommage que cela n’aille pas plus loin dès maintenant. 
 
Mme Manon BOUKILI souhaite remercier les services de la communauté de communes qui travaillent en étroite 
collaboration avec les services de l’Etat. Un retour très positif a été fait de leur part car la Communauté de 
communes est un des EPCI qui a le plus avancé sur la Haute-Savoie au niveau de la mise en place et la rédaction 
de ce projet de contrat. Ils ont vraiment travaillé en étroite collaboration ensemble et cela prouve que le 
territoire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie est vraiment partie prenante dans cette 
thématique. 
 
Mme Pauline ORSO MANZONETTA-MARCHAND indique qu’il y a une petite liste d’associations dans le contrat 
qui est joint. Elle souhaite savoir si toutes les associations qui le souhaitent peuvent le rejoindre, ou si c’est 
l’Exécutif qui décide des associations qui peuvent participer ou pas à la rédaction du CRTE. 
 
Mme Manon BOUKILI répond que cela n’est pas exhaustif. Pour la mise en place de projets, elle précise que c’est 
ouvert à tous. Pour le comité des partenaires, une rationalisation a été effectuée en ayant un spectre large de 
toute l’étendue des activités économiques, culturelles et sociales du territoire. Elle ajoute qu’il n’est pas possible 
d’accueillir tout le monde dans ce comité. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, 
 

 PAR 36 VOIX POUR,  
 2 ABSTENTIONS (M. CLEVY Yannick, Mme ORSO-MANZONETTA MARCHAND) 
 Et 0 VOIX CONTRE,  

 
- APPROUVE le contrat de relance et de transition écologique entre la Communauté de Communes et l’Etat ; 
- AUTORISE M. le Président à le signer ;  
- AUTORISE M. le Président à prendre tous les actes pour le mettre en œuvre et en assurer le suivi et 

pilotage.  
 

 

6. Culture : Accompagnement des pratiques artistiques et culturelles dans les écoles primaires du territoire : 

subventions accordées pour les projets 2021/2022  

Rapporteur : Mme Manon BOUKILI, Vice-présidente  

 

L'éducation artistique et culturelle est indispensable à la démocratisation culturelle et à l'égalité des chances. Le 
Parcours d’Éducation Artistique et Culturelle (PEAC) proposé par l’Education Nationale constitue un volet à 
part entière des projets d’école et a pour ambition de favoriser l’égal accès de tous les élèves à l’art et à la 
culture. 
 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 8 novembre 2021 – séance publique Page 21 sur 35 

Approuvé par le conseil communautaire du 31 janvier 2022 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie       

Rendu obligatoire par la Loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation 
de l'École de la République, le PEAC se fonde sur trois champs d'action indissociables qui constituent ses trois 
piliers : des rencontres avec des artistes et des œuvres, des pratiques individuelles et collectives dans différents 
domaines artistiques et des connaissances qui permettent l’acquisition de repères culturels ainsi que le 
développement de la faculté de juger et de l’esprit critique. Pour réaliser ces objectifs, ces enseignements 
peuvent être enrichis par les ressources proposées par les artistes et les acteurs culturels du territoire. 
 
Dans ce cadre, le conseil communautaire de la Communauté de Communes a délibéré favorablement 
le 15 février 2021 (DEL n°2021_DEL_006) à l’élargissement de la compétence « Eveil musical dans les écoles » à 
« Accompagnement financier des pratiques d’éducation artistique et culturelle des écoles primaires du 
territoire », dans le cadre du Parcours d’Éducation Artistique et Culturelle (PEAC) porté par le Ministère de 
l’Éducation Nationale. La Communauté de Communes est ainsi compétente pour diversifier et élargir le 
financement des pratiques initiatives aux domaines artistiques du chant, de la musique, de la danse et du 
théâtre. 
 
La Communauté de Communes participe ainsi activement à la dynamique, le renforcement et la diversification 
des pratiques d’éducation artistique et culturelle au sein des écoles primaires du territoire en dédiant une 
enveloppe budgétaire annuelle de 66 500 € au co-financement des projets. 
 
Après une longue concertation en 2020 avec les parties prenantes (représentants d’écoles, de l’inspection de 
l’éducation nationale et services de la Communauté de Communes), l’ensemble du processus de financement a 
été simplifié et a gagné en équité d’attribution. Ainsi, le montant de la subvention est plafonné à 630 € par 
classe participant à un projet d’éducation artistique et culturelle et dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
votée annuellement par le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes.  
Cette subvention concerne le financement des interventions en classe d’intervenants / artistes extérieur ou 
issus d’une structure culturelle identifiée et leur restitution. L’accès au spectacle vivant n’est plus financé et 
devra être directement pris en charge par les associations d’écoles. Le montant de la subvention est susceptible 
d’évoluer chaque année au vu notamment d’un bilan financier et d’un bilan des activités des pratiques 
artistiques et cultuelles au sein des écoles. Elle n’est acquise que sous réserve de l'inscription des crédits, 
chaque année, au budget de la Communauté de Communes. 
 
Le Comité de pilotage Education Artistique et Culturelle est composé de représentants de l’Éducation 
Nationale, de la Vice-Présidence de la Communauté de Communes en charge de la Culture, de la Direction de 
l’École de Musique, de Danse et de Théâtre de la Ville de Rumilly, d’un représentant du service Communication 
et Culture et de représentants d’écoles qui reflètent la diversité du territoire. Cette instance analyse et chaque 
année les propositions de projets d’éducation artistique et culturelle des écoles candidates et veille ainsi au 
maintien d’une visibilité et d’une cohérence du volet artistique et culturel inscrit dans le projet d’école.  
 
Pour l’année scolaire 2021/2022, le comité de pilotage, qui s’est tenu jeudi 7 octobre 2021, a validé 27 projets 
porté par 19 écoles participantes, en mobilisant au total 114 classes et 2833 élèves (contre 12 projets, 
10 écoles, 41 classes et 927 élèves l’année scolaire précédente) : - 8 écoles sur Rumilly : Groupe scolaire 
Demotz, Jeanne-d’Arc, Joseph Béard, René Darmet et maternelles Champ du Comte, Clairjoie, Centre, Prés 
Riants- 11 écoles issues des autres communes du territoire : Bloye, Hauteville-sur-Fier, Lornay, Marcellaz-
Albanais, Moye, Saint-Eusèbe, Sales, Thusy, Vallières-Centre, RPI Vallières-sur-Fier / Versonnex et Vaulx. 
 
C’est un résultat qui dépasse légèrement la moyenne des participations des écoles, hors période COVID. Ce qui 
démontre la motivation et l’implication grandissante des écoles du territoire, avec l’envie de pouvoir de 
nouveau partager des projets fédérateurs. 
 
 Frais d’intervenants / artistes extérieurs ou issus d’une structure culturelle identifiée et leur restitution 
subventionnée par la Communauté de communes pour une enveloppe globale de 61 691.00 €. 
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 Financement enregistré budgétairement au chapitre 65 – Charges de gestion courantes / article – 65738 
Subventions de fonctionnement versées aux autres organismes publics : ce qui fera notamment l’objet de la 
décision modificative n° 8 au budget principal conformément au point 10.1.2.4 permettant ainsi de procéder aux 
versements d’acomptes d’ici la fin d’année 2021. 
 

 

Au titre des interventions :  
 
Mme Sylvia ROUPIOZ salue la mise en place de cette action, qui est une bonne idée avec un budget convenable, 
et qui a une réelle portée dans l’éducation des enfants.  
 

Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité,  
 

− APPROUVE la répartition de l’enveloppe financière par projet et par école du territoire de la 
Communauté de Communes au titre des projets « éducation artistique et culturelle » pour 
l’année scolaire 2021 / 2022 et cela conformément au tableau annexé à la délibération ;  

− AUTORISE par conséquent le Président à notifier à chaque établissement scolaire concerné le 
financement s’y rattachant ;  

− DECIDE de verser, au regard des justificatifs, l’ensemble des subventions afférentes. 
 

7. Aménagement du territoire, urbanisme et Habitat : Délégation à la Commune de Rumilly de la maitrise 

d’ouvrage pour mise en place d’un Site Patrimonial Remarquable (SPR) 

Rapporteur : Mme Isabelle VENDRASCO en remplacement de M. Jean-Marc TRUFFET, Vice-président  

 

La Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie est compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme 
depuis le 1er janvier 2015. Cette compétence emporte transfert de plein droit de la conduite des procédures de 
création d’un site patrimonial remarquable (SPR), sauf délégation aux communes concernées à leur demande. 
 
La Ville de Rumilly a engagé depuis 2005 des démarches de mise en place d’une Zone de Protection du 
Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) puis d’Aire de mise en Valeur de l'Architecture et du 
Patrimoine (AVAP) en 2011 qui n’ont pas abouti, mais ont permis de réaliser différentes études du patrimoine et 
d’engager des discussions avec l'Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP). 
 
Pour autant, ce type d'outil reste totalement pertinent pour disposer d'un cadre réglementaire adapté au 
centre-ville historique. 
 
Parallèlement, la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au 
patrimoine (LCAP), a remplacé les anciennes ZPPAUP et AVAP par un dispositif unique, à savoir les Sites 
Patrimoniaux Remarquables (SPR).  
 
Elle a également introduit au Code du Patrimoine l’Article L.631-4 II alinéa 3 qui prévoit : 
« L'élaboration, la révision ou la modification du projet de plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine 
peut être déléguée par l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu 
ou de carte communale aux communes qui en font la demande par délibération de leur organe délibérant. Cette 
délégation s'accompagne de la mise à disposition de moyens techniques et financiers ». 
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Soucieuse de préserver son environnement bâti et paysager immédiat et de s'engager dans la reconquête de son 
centre-ville, la Ville de Rumilly a entrepris une démarche de mise en valeur de son patrimoine historique en 
prenant part au programme national « Action Cœur de Ville » comprenant notamment un Plan de rénovation 
des façades. 
 
Afin de poursuivre dans cette voie, la Commune de Rumilly souhaite engager la démarche de délimitation d'un 
Site Patrimonial Remarquable sur son territoire. Ce dispositif contribuera à : 

- Valoriser le centre ancien. 
- Préserver et pérenniser le patrimoine architectural. Promouvoir la qualité de vie urbaine. 
- Reconquérir les espaces résidentiels inoccupés. 
- Maintenir et développer les activités économiques et commerciales. 

 
Le 16 décembre 2019, les différents partenaires du programme « Action Cœur de Ville » ont signé l'avenant de 
projet à la convention-cadre Action Cœur de Ville de Rumilly. Cet avenant de projet a ainsi intégré l'action A.22 / 
Création d'un périmètre de Site Patrimonial Remarquable (SPR) sur Rumilly. 
 
La Commune de Rumilly, seule commune concernée dans le périmètre intercommunal par le projet de SPR, et 
qui a déjà travaillé sur les phases de diagnostic et enjeux de la ZPPAUP, souhaite pouvoir reprendre la procédure 
en conduisant les études d'élaboration du SPR, tout en associant la Communauté de Communes.  
 
Des échanges en ce sens ont déjà eu lieu par voie de courriers en date du 6 avril 2020 et du 14 mai 2020 entre la 
Commune de Rumilly et la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie mais aucune délibération n'a été 
prise à ce jour. 
 
La Commune de Rumilly a délibéré le 23 septembre 2021 pour solliciter auprès de la Communauté de 
Communes Rumilly Terre de Savoie une délégation de compétence pour la conduite des procédures sur le Site 
Patrimonial Remarquable afin de pouvoir engager et mener l'étude de SPR. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité,  
 

- APPROUVE la délégation de compétence à la Ville de Rumilly pour la conduite des procédures de 
mise en place d’un Site Patrimonial Remarquable sur le centre-ville historique, 

- AUTORISE M. le Président à signer la convention et tous documents relatifs à ce dossier. 
 

8. Développement économique - Avis sur l’ouverture de commerces de détail concernant certains dimanches 

de l’année 2022 sur la commune de Rumilly 

Rapporteur : Mme Fanny DUMAINE, Vice-présidente 
 
Depuis la loi du 7 août 2015 (transposée dans l’article L3132-26 du Code du travail), applicable à compter de 
l’année 2016, les commerces de détail (y compris les commerces alimentaires) peuvent ouvrir sur autorisation 
préalable du Maire, dans la limite de 12 dimanches par an. Ces 12 dimanches ont une portée générale pour tous 
les commerces de détails autorisés par la loi ou les dispositions locales à entrer dans ce cadre. 
 
La décision du Maire devra intervenir après avis simple du conseil municipal et, lorsque le nombre des 
dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la Commune est membre, en 
l’occurrence le conseil communautaire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie. A défaut de 
délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. 
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L’article L3132-26 du Code du travail précise que « la liste des dimanches concernés doit être fixée avant le 31 
décembre pour l'année suivante ». 
 
Concernant les dérogations au repos dominical des commerces de détail pour l’année 2021, il est rappelé que 
l’arrêté du Maire en date du 08 janvier 2021, prévoyait des dérogations pour les dates suivantes : 
- le 24 janvier 2021, 
- le 27 juin 2021, 
- le 03 octobre 2021, 
- les 05, 12, 19 et 26 décembre 2021. 
 
Habituellement, la Fédération des Groupements de Commerçants de la Haute-Savoie invite les Communes à 
autoriser l’ouverture des commerces plusieurs dimanches par an (les trois avant Noël, le premier dimanche de 
chaque période de soldes et deux autres selon le besoin). Cette année, compte tenu de la situation sanitaire et 
économique qui est survenue, ladite fédération n’a pas donné d’avis sur ce sujet. 

 
Pour l’année 2022, il est proposé de retenir les dates suivantes d’ouverture sur proposition de la Ville de 
Rumilly qui a délibéré favorablement sur celles-ci en date du 21 octobre 2021 :  
- 16 janvier, 
- 26 juin, 
- 02 octobre, 
- 04 décembre, 
- 11 décembre, 
- 18 décembre. 
L’avis des organisations des salariés et des employeurs a été sollicité sur cette proposition conformément à 
l’article R3132-21 du Code du travail. 
 
Un arrêté du Maire fixant les dates d’ouverture devra être pris au plus tard le 31 décembre 2021 conformément 
à l’avis du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie. 
 
Après en avoir délibéré,  
Le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE les différentes ouvertures de commerce de détail le 
dimanche sur Rumilly, pour l’année 2022, telles que proposées ci-dessous :  

- 16 janvier, 
- 26 juin, 
- 02 octobre, 
- 04 décembre, 
- 11 décembre, 
- 18 décembre. 

 

Au titre des interventions :  
 

Mme Fanny DUMAINE précise en réponse à une question qui lui a été posée, que cela concerne tous les 
commerces, pas seulement les commerces alimentaires. 
 

9. Marchés publics - Convention de groupement de commandes entre la Commune de Rumilly, le Centre 

Communal d’Action Sociale de la Commune de Rumilly et la Communauté de Communes Rumilly Terre de 

Savoie en vue de la passation d’un accord-cadre à bons de commande pour les services de télécommunication 

 

Rapporteur : M. François RAVOIRE, Vice-président 
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Une convention de groupement de commandes entre la Commune de Rumilly, le Centre Communal d’Action 
Sociale (CCAS) de la Commune de Rumilly et la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie a été 
conclue en juillet 2017 en vue de la passation d’un accord-cadre de services de télécommunication. 
Cet accord-cadre d’une durée de 4 ans, découlant de la convention susvisée, arrive à échéance en février 2022. 
 

Dans la continuité de la mutualisation de la gestion des systèmes d’information (informatique et téléphonie) de 
la Commune de Rumilly, du CCAS de Rumilly et de la Communauté de Commune Rumilly Terre de Savoie, afin de 
permettre aux trois entités concernées de pouvoir continuer à bénéficier d’une uniformisation de matériel et 
d’une réduction des coûts en télécommunication, un nouvel accord-cadre à bons de commande d’une durée 
maximum de 4 ans avec effet en février 2022, doit être mis en place dans le cadre d’une procédure formalisée. 
 

De ce fait, une nouvelle convention de groupement de commandes permettant le lancement de cet accord-
cadre doit être conclue entre la Commune de Rumilly, le CCAS de Rumilly et la Communauté de Communes 
Rumilly Terre de Savoie. 
 

Les caractéristiques de ce projet de convention et les éléments principaux de l’accord-cadre sont les suivants : 
- La consultation pour les services de télécommunication sera lancée dans le cadre d’une procédure 

formalisée pour une durée initiale de 2 ans, reconductible deux fois par période de 1 an (soit une durée 
maximum de 4 ans) selon la forme d’un accord-cadre. 

- Le montant maximum annuel pour l’ensemble des membres du groupement est de 80 000 € HT. 
- Le coordonnateur du groupement est la Ville de Rumilly, représentée par son Maire, M. Christian 

HEISON, ayant la qualité du pouvoir adjudicateur. 
Le coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code de la 
Commande Publique, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection des cocontractants. Il 
gère ainsi l’ensemble des procédures jusqu’au choix du titulaire de l’accord-cadre de services de 
télécommunication, étant précisé que la rédaction des pièces de la consultation est établie en 
collaboration avec l’autre membre du groupement. 
Chaque membre du groupement sera ensuite chargé de conclure (signer), de notifier et d’exécuter, pour 
son propre compte, l’ensemble des pièces de l’accord-cadre qui feront suite à la procédure. 

- La composition de la Commission d’appel d’offres du groupement de commande est la suivante : 
     La présidence de la Commission d’appel d’offres de sélection des candidats est assurée par le 

représentant du coordonnateur, M. Christian HEISON, maire de Rumilly. Il lui faudra désigner un 
suppléant. 

     Le CCAS de Rumilly ne disposant pas d’une commission permanente d’appel d’offres désignera un 
membre titulaire et un membre suppléant par voie délibérative de son Conseil d’administration. 

 La Communauté de communes Rumilly Terre de Savoie doit désigner un titulaire et un suppléant 
parmi les membres de sa commission d’appel d’offres ayant voix délibérative. 

Les agents de chaque structure seront également représentés, ils n’ont toutefois pas voix délibérative.  
 

Concernant l’accord-cadre de services de télécommunication, la Commission établie ci-dessus sera 
chargée de leur attribution. 
 

-    Les frais de fonctionnement du groupement ainsi que les frais de procédure sont entièrement pris en 
charge par le coordonnateur. 
 

- La convention prend effet dès sa signature par l’ensemble de ses membres et prend fin à la date d’avis 
d’attribution de l’accord-cadre, passé selon une procédure formalisée. 
 

- Suite à la notification de l’accord-cadre de services de télécommunication, chaque membre du 
groupement sera chargé d’assurer le paiement du titulaire conformément à une répartition financière 
précisée dans les pièces. 
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Au titre des interventions :  
 
Mme Sylvia ROUPIOZ souhaite savoir ce qui change par rapport à la précédente convention. 
 
M. François RAVOIRE indique que rien ne change en particulier. Il s’agit d’un renouvellement de fournitures pour 
tout ce qui est téléphone et services de téléphonie. 
 
Mme Marie GIVEL demande si à long terme, dans le cadre de la commission menée par Mme Delphine CINTAS, il 
pourrait être envisagé que les communes se joignent à ce groupement de commandes, au vu de la mutualisation 
à venir, et aussi par le fait que cela pourrait amener à une économie non négligeable dans les frais de 
fonctionnement. 
 
M. François RAVOIRE indique que cela pourrait être étudié. 
 
Considérant l’intérêt de la Communauté de communes d’établir un groupement de commandes avec la 
Commune de Rumilly et son CCAS afin d’obtenir une réduction du coût des services de télécommunication, 
 
Et après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité :  
 

- APPROUVE le projet de convention de groupement de commandes dans les conditions précisées ci-
dessus ; 

- AUTORISE M. le président à le signer ; 
- APPROUVE le lancement de la consultation en procédure formalisée pour l’accord-cadre de services de 

télécommunication ; 
- AUTORISE M. le président à signer toutes les pièces et actes relatifs au lancement, à la passation et à 

l’exécution desdits accords-cadres.  
 
Puis, le conseil communautaire ELIT au vote électronique à bulletin secret, un membre titulaire et un membre 
suppléant de la Commission d’appel d’offre du groupement :  
 

• Election du membre titulaire  
 
Vu la candidature de M. François RAVOIRE,  
 
Résultat du scrutin :  

o Votes exprimés : 36 VOIX 
o Votes blancs : 1 VOIX 
o Votes nuls : 0 VOIX 
o Non votants : 1 
o Majorité requise : 19 VOIX  

 
A obtenu :  

 M. François RAVOIRE : 36 VOIX 
 

 Le conseil communautaire ELIT M. François RAVOIRE, membre titulaire de la Commission d’appel 
d’offre du groupement. 
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• Election du membre suppléant 
 
Vu la candidature de M. Joël MUGNIER,  
 
 
 
Résultat du scrutin :  

o Votes exprimés : 37 VOIX 
o Votes blancs : 0 VOIX 
o Votes nuls : 0 VOIX 
o Non votants : 1 
o Majorité requise : 19 VOIX  

 
On obtenu :  

 M. Joël MUGNIER : 36 VOIX 
 M. Daniel DÉPLANTE : 1 VOIX  

 
 Le conseil communautaire ELIT M. Joël MUGNIER, membre suppléant de la Commission d’appel d’offre 

du groupement. 
 

 

10.  Finances 

Rapporteur : M. François RAVOIRE, Vice-président 

10.1 Décisions Modificatives 

10.1.1 Budget Transports Scolaires 

10.1.1.1 Décision Modificative n° 2 – Régularisation portant sur l’encaissement de la TVA 

des années 2018 et 2019 

Dans la continuité de la délibération 2020_DEL_224 du Conseil communautaire du 14 décembre 2020, portant 
sur l’assujettissement à la TVA à titre rétroactif de l’activité Transports Scolaires, il convient à présent de 
procéder à la régularisation des écritures correspondantes après avoir encaissé un crédit de TVA à hauteur de 
235 447 € pour les exercices 2018 et 2019. 
 
Dès lors où le produit a été identifié au budget primitif à hauteur du crédit de TVA alors qu’il convient de 
comptabiliser la TVA déductible sur les achats de biens et services ; la TVA déductible sur les immobilisations 
ainsi que la TVA collectée sur les recettes, il s’avère nécessaire de compléter les crédits en correspondance selon 
la décision modificative ci-après qui s’équilibre en dépenses et recettes en révisant la subvention d’équilibre du 
budget principal de + 6 101 € 90 : ce qui demandera notamment de  prévoir les crédits  au budget principal par 
Décision Modificative n° 5. 
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Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE la décision modificative n° 2 au budget transports 
scolaires. 
 

10.1.1.2 Décision Modificative n° 3 – Ajustement du chapitre 011 – charges à caractère général 

Les 10 lots portant sur les services de transports scolaires ont fait l’objet d’un nouveau marché en cours d’année 
ayant pris effet à compter du 1er septembre 2021 pour une durée totale ne pouvant excéder 4 ans. 
Il convient à présent de procéder à l’ajustement des crédits ouverts au budget primitif 2021 dès lors où les 
premières simulations laissent supposer un dépassement de crédit de 60 000 € couvrant la période de 
septembre à décembre 2021, lié entre autres aux augmentations des coûts unitaires de production (carburant, 
pneumatiques, entretiens véhicules, masse salariale…), aux frais supplémentaires de désinfection des véhicules 
qui sont toujours en vigueur par décret. 
La hausse par rapport à la moyenne des prix du marché de 2017 est de + 8,5 %. 
 
Cette dépense supplémentaire fait l’objet de la révision de la subvention d’équilibre assurée par le budget 
principal qui nécessitera en parallèle de prévoir les crédits en correspondance au budget principal par décision 
modificative n° 5. 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE la décision modificative n° 3 au 
budget transports scolaires. 
 

10.1.2 Budget Principal 

 

10.1.2.1 Décision Modificative n° 5 – Subvention d’équilibre au budget transports scolaires 

Au regard des délibérations 2021_DEL_181 et 2021_DEL_182 portant sur les Décisions Modificatives n° 2 et n° 3 
au budget transports scolaires qui nécessitent la révision de la subvention d’équilibre en provenance du budget 
principal à hauteur d’une part de 6 101 € 90 ; d’autre part de 60 000 € ; 

 
Il convient de compléter de 66 101 € 90 les crédits initiaux, qui ont été adoptés au budget principal dans le cadre 
du budget primitif 2021 pour un montant prévisionnel de 190 435 € 17 par délibération 2021_DEL_036 du 29 
mars 2021. Ce montant pourra faire l’objet d’une révision à la hausse d’ici la fin d’année selon le coût 
d’exploitation de l’activité 2021. 
 

 
 Equilibre assuré par les dépenses imprévues de fonctionnement. 
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Au titre des interventions :  
 
M. Yannick CLEVY exprime qu’il se doute que c’est en partie lié à l’augmentation du carburant. C’est dans quelle 
proportion ? La totalité ou il y a d’autres choses ? 

M. François RAVOIRE confirme qu’il s’agit du carburant et aussi autres choses. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE la décision modificative n° 5 au budget principal. 
 

10.1.2.2 Décision Modificative n° 6 – Aménagement d’un terrain familial 

Dans la continuité de la délibération n° 2021_DEL_174 portant sur l’aménagement d’un terrain pour une famille 
de gens du voyage, il s’avère à présent nécessaire d’ouvrir les crédits correspondants par Décision modificative 
n° 6 au budget principal. 
 
Le coût qui est affiché à 110 000 € TTC selon le programme prévisionnel des travaux serait financé, dans l’attente 
des subventions qui seront sollicitées auprès du Conseil Départemental et de l’Etat, en prélevant les crédits 
disponibles pour partie en dépenses imprévues après avoir pris en compte le FCTVA qui devrait être perçu à 
hauteur de 16.404 % de la valeur TTC : soit pour 18 000 €.  
 

 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, 
 

- PAR 28 VOIX POUR  

- 5 VOIX CONTRE (BLOCMAN Jean-Michel (par pouvoir) - BERNARD-GRANGER Serge (par pouvoir) – 

HECTOR Philippe – CHARVIER Florence – GIVEL Marie) 

- Et 4 ABSTENTIONS (ROUPIOZ Sylvia – DULAC Christian – BOUCHET Geneviève – VENDRASCO Isabelle) 

APPROUVE la décision modificative n° 6 au budget principal. 
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10.1.2.3 Décision Modificative n° 7 – Subvention au Comité des œuvres sociales et au titre de la 

répartition des charges liées au soutien humain et logistique 

 

Dans la continuité de la délibération n° 2021_DEL_152 du 4 octobre 2021 portant sur le renouvellement de la 
convention pluriannuelle d’objectifs et la convention de répartition des charges liées au soutien humain et 
logistique apporté au Comité des œuvres sociales (COS) des collectivités territoriales du Canton de Rumilly, il 
convient de prendre une décision modificative afin de compléter les subventions en conséquence couvrant la 
période de septembre à décembre 2021. 
 

o Soit à hauteur de 3 322 € 78 concernant la contribution financière en faveur du COS 
correspondant à 0,454% de la masse salariale de l’année 2020 de la communauté de communes 
pour 4 mois ; 

o Soit à hauteur de 1 127 € 72 portant sur la répartition des charges concernant le soutien 
humain et logistique apporté par la Ville de Rumilly au COS. 

 
Les crédits seront prélevés sur les dépenses imprévues de fonctionnement. 

 

Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE la décision modificative n° 7 au budget principal.  

10.1.2.4 Décision Modificative n° 8 – Subvention éveil musical  

 
Considérant le point 6 portant sur l’accompagnement des pratiques artistiques et culturelles dans les écoles 
primaires du territoire et au regard des subventions accordées pour les projets 2021/2022, il convient d’ajuster 
les crédits du budget primitif 2021. En effet, jusque-là les intervenants étaient rémunérés en direct par la 
communauté de communes. Désormais, cela fera l’objet d’une subvention plafonnée à 630 € qui sera allouée 
directement aux établissements scolaires par mesure de simplification.  
 
Afin d’être en capacité de procéder aux versements d’acomptes d’ici la fin d’année, des crédits de 24 550 € sont 
à prévoir au chapitre 65 – charges de gestion courante en prélevant ce besoin prévisionnel au chapitre 011 –
charges à caractère général. 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE la décision modificative n° 8 au 
budget principal.  

 

10.1.3 Budget eau potable  : Créance prescrite - extinction de l’obligation de payer et Décision 

Modificative n° 1  

Dans le cadre du contrôle juridictionnel réalisé par la Chambre Régionale des Comptes et du débet prononcé à 
l’encontre du comptable du trésor, 2 titres ont été émis sur l’exercice 2020 pour 1 093 € 51 au budget 
assainissement et 523 € 84 au budget eau. 
 
Dès lors où les 523 € 84 portent sur une créance qui date du 15 octobre 2010 et qui, par conséquent, est une 
créance prescrite, cette dernière demande à faire l’objet d’une annulation. En effet, selon la jurisprudence, il 
s'agit d’une créance dont le délai de prescription est expiré : la prescription est ainsi acquise, emportant pour le 
débiteur extinction de son obligation de payer. La créance prescrite devient alors une charge définitive pour la 
collectivité. Elle ne peut être apurée que par l'émission d'un mandat au compte 6718 avec une délibération qui 
mentionne le caractère prescrit de la créance pour permettre l'apurement de la créance.  
 
Il convient ainsi d’ouvrir les crédits correspondants au budget eau potable par la décision modificative n° 1. 
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Après en avoir délibéré,  
 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE cette créance prescrite et par conséquent, l’extinction 
de l’obligation de payer qui fait l’objet de la décision modificative n° 1 au budget eau potable.  
 

10.2 Déclaration du secteur d’activité j’Yvélo à la TVA 

 

Dans la continuité de la délibération 2021_DEL_068 du 26 avril 2021 portant sur le lancement du projet de la 
création d’une vélostation, il convient à présent de procéder à la déclaration de ce nouveau secteur auprès du 
centre des impôts dès lors où cette activité est soumise à la TVA. 
 
En effet, le dispositif fiscal qui a été précisé par le service de gestion comptable de Rumilly fait état : 

o Que l'activité location de vélos est effectivement soumise de plein droit à la TVA. 
o Par conséquent, possibilité de déduire la TVA supportée sur les dépenses de fonctionnement et 

d’investissement. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, AUTORISE le Président à procéder à la déclaration du secteur 
d’activité j’yvélo auprès du centre des impôts et ainsi, répondre aux différentes formalités du dispositif fiscal 
en vigueur. 
 

 

11.  Ressources humaines - Mode de gestion du service des eaux en régie intéressée – suppression de postes 

Rapporteur : Mme Delphine CINTAS, Vice-présidente 

 

Par délibération n° 2020_DEL_01 en date du 27 janvier 2020, le Conseil communautaire a approuvé le principe 
d’une régie intéressée multiservices relatives à l’exploitation des services publics de l’eau potable et de 
l’assainissement. 
 
La délibération n° 2021_DEL_83, en date du 31 mai 2021, relative à la délégation de service public sous forme 
de régie intéressée pour l’exploitation des services d’eau potable, d’assainissement collectif, l’approbation du 
choix de délégataire et du projet de contrat de régie intéressée, a entériné cette décision. 
 
Vu l’avis favorable du Comité technique du 7 Octobre 2021,  
 
La gestion des services eau et assainissement sous forme de régie intéressée est effective depuis le 1er juillet 
2021. 
 
Conformément au Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020 relatif au détachement d'office prévu à l'article 15 de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, lorsqu'une activité d'une 
collectivité territoriale est transférée à un organisme privé (entreprise, association) ou un ÉPIC, les 
fonctionnaires exerçant cette activité sont détachés d'office auprès de cet organisme. 
 
Pour les agents contractuels, l’entreprise SAUR leur a proposé de poursuivre leurs missions en Contrat à durée 
Indéterminé (CDI) de droit privé. 
Le transfert de l’activité d’exploitation du réseau nécessite une adaptation du tableau des effectifs et la 
suppression des postes correspondants. 
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Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE la suppression des postes suivants : 

- 3 postes d’adjoint technique principal 1ère classe 
- 2 postes d’adjoint technique  

 

S é a n c e  p u b l i q u e  -  S u j e t  p o u r  i n f o r m a t i o n  
 

12. Informations sur les décisions prises en vertu des pouvoirs délégués du président 

Rapporteur : M. le Président  

Annexes : décisions 2021_DEC_34 à 2021_DEC_39 
 

N° de la 

décision 
INTITULE 

Attributaire(s) 

Montant(s) 

2021_DEC_34 

Assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’élaboration 
d’un projet de création d’une maison de l’industrie et 
de l’innovation sur le territoire de la Communauté de 
communes Rumilly Terre de Savoie 

Déclaration sans suite 

2021_DEC_35 Prestation d'analyse et conseil TVA - Cabinet CTR 
Dans la limite de 35 % du gain obtenu = 
Plafond de 40 000 € 

2021_DEC_36 
Assistance à maîtrise d’ouvrage pour un projet de 
recyclerie sur le territoire de la Communauté de 
communes Rumilly Terre de Savoie 

Groupement d’entreprises : 
TRIDENT SERVICE, mandataire (78 290 
CROISSY SUR SEINE) 
A.E.F.E.L. (75 005 PARIS) 
BRG & AVOCATS (44 000 NANTES) et 
DU PAIN ET DU CHOCOLAT (73 100 AIX 
LES BAINS) 
Montant de 38 891,25 € HT 

2021_DEC_37 

Mise aux normes et sécurisation des postes de 
refoulement et des stations d’épuration 
Lot n°1 - Autosurveillance, suivi des déversements / 
Electricité 
Lot n°2 - Grillage et clôture 
Lot n°3 - Serrurerie et chaudronnerie 

Lot n°1 : ALP’ARROSAGE (74 650 
Chavanod) pour un montant de 75 
120,00 € HT 
Lot n°2 : SAUR SAS (07 104 Annonay 
cedex) pour un montant de 15 350,00 
€ HT. 
Lot n°3 : ALP’ARROSAGE (74 650 
Chavanod) pour un montant de 41 
600,00 € HT 

2021_DEC_38 
Contrôle de la qualité des services spécialisés de 
transports scolaires et des lignes de transport public 
non urbain 

SCAT (69 230 SAINT-GENIS LAVAL) 
Montant maximum annuel de 3 750,00 
€ HT 

2021_DEC_39 

Convention de mise à disposition d’un espace sur la 
parcelle cadastrée AX n°175 Place des Anciennes 
Casernes à RUMILLY appartenant à la Ville de Rumilly, 
pour l’implantation d'un Point d'Apport Volontaire 
pour la collecte des déchets ménagers.  

Mise à disposition à titre gratuit 
 
Durée : 10 ans, renouvelable 
annuellement par tacite reconduction 
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L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant formulée, le Président remercie la presse et les 
participants et lève la séance publique à 21 heures et 48 minutes. 
 
Visé par le secrétaire de séance M. Patrice DERRIEN. 
 
 
        Le Président, 
 
       Christian HEISON 

 
 
 
 
 


